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ARTICLE 5

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« Lorsqu’un bien immobilier apporté en jouissance en application du présent article comprend une 
gare ferroviaire ouverte au service des voyageurs, cet apport ne peut avoir pour effet de réduire les 
horaires d’ouverture au public de cette gare ni de restreindre l’accès des usagers aux services 
ferroviaires qui y sont proposés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe LFI vise à garantir que les opérations de valorisation 
immobilière permises par cet article ne conduisent pas à une dégradation de l'accès des usagers au 
service public ferroviaire.

Il prévoit ainsi que lorsqu'un bien immobilier apporté en jouissance à la filiale créée en application 
du présent article comprend une gare ferroviaire ouverte au service des voyageurs, cet apport ne 
peut avoir pour effet de réduire les horaires d'ouverture au public de cette gare ni de restreindre 
l'accès des usagers aux services ferroviaires qui y sont proposés.
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La création des filiales prévues à l'article 5 ne doit pas en effet avoir pour conséquence indirecte la 
fermeture de gares ou la réduction de leur ouverture au public.

Cet amendement n'impose pas le maintien d'une présence humaine permanente dans les gares 
concernées. Il garantit simplement que les voyageurs continuent à pouvoir accéder aux bâtiments 
voyageurs et aux services ferroviaires dans des conditions au moins équivalentes à celles existant 
avant l'opération d'apport en jouissance.


